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PARTIE LEGISLATIVE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRISES  

 
Les communications effectuées dans le cadre des procédures du livre VI du Code de commerce, entre, d’une part, l’administrate ur 

judiciaire, le mandataire judiciaire, le liquidateur, le commissaire à l’exécution du plan, le mandataire ad hoc désigné en applicati on de  

l’article L. 611-3 du Code de commerce ou le conciliateur désigné en application de l’article L. 611-6 du même code, et, d’autre part, l e  

greffe du tribunal ainsi que les organes juridictionnels de la procédure se font par tout moyen. Les dispositions de la phrase précé de nte  

ne s’appliquent pas aux documents pour lesquels le livre VI du Code de commerce prévoit la faculté d’en prendre connaissance au 
greffe du tribunal. Ces dispositions s’appliquent aux communications effectuées à compter de la date d’entrée en vigueur de 

l’ordonnance (27 novembre 2020). Le rapport au Président de la République précise que ces dispositions sont applicables aux 

procédures en cours. Elles sont applicables jusqu’au 31 décembre 2021 inclus. 

 

Titre II : De la sauvegarde 
 

Chapitre 6 : Du plan de sauvegarde 

 

Article L. 626-1 

 
Lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour l'entreprise d'être sauvegardée, le tribunal arrête dans ce but un plan qui met fin à la période 

d'observation. 

 

Le plan de sauvegarde comporte, s'il y a lieu, l'arrêt, l'adjonction ou la cession d'une ou de plusieurs activités. 

 
Les cessions faites en application du présent article sont soumises aux dispositions de la section 1 du chapitre II du titre IV et à celles de l'article 

L. 642-22 Toutefois, le mandataire judiciaire exerce les missions confiées au liquidateur. En outre, le tribunal peut, par un jugement 

spécialement motivé, après avoir recueilli l'avis du ministère public et demandé celui des contrôleurs, déroger aux interdictions prévues au 

premier alinéa de l'article L. 642-3 et autoriser la cession à l'une des personnes mentionnées à cet alinéa, à l'exception des contrôleurs et du 

débiteur au titre de l'un quelconque de ses patrimoines. 
 

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, il est fait application des dispositions du III de l'article L. 1233-58 du code du travail. 

Les droits de préemption institués par le code rural et de la pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer s ur un bien compris 

dans une cession d'une ou de plusieurs activités décidée en application du présent article. 

 
A. Projet de plan et consultation des créanciers 

 

Article L. 626-2 

 

Au vu du bilan économique, social et, le cas échéant, environnemental, le débiteur, avec le concours de l'administrateur, propose un plan, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 622-10 (cf Livret n°4).  

 

Le projet de plan mentionne les engagements d'effectuer des apports de trésorerie pris pour l'exécution du plan. 
 

Le projet de plan détermine les perspectives de redressement en fonction des possibilités et des modalités d'activités, de l'état du marché et des 
moyens de financement disponibles. 

 

Il définit les modalités de règlement du passif et les garanties éventuelles que le débiteur doit souscrire pour en assurer l'exécution. 

 

Ce projet expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagées pour la poursuite d'activité. Lorsque 
le projet prévoit des licenciements pour motif économique, il rappelle les mesures déjà intervenues et définit les actions à entreprendre en vue de 

faciliter le reclassement et l'indemnisation des salariés dont l'emploi est menacé. Le projet tient compte des travaux recensés par le bilan 

environnemental. 

 

Il recense, annexe et analyse les offres d'acquisition portant sur une ou plusieurs activités, présentées par des tiers. Il indique la ou les activités 
dont sont proposés l'arrêt ou l'adjonction. 

 

Article L. 626-2-1 

 

Lorsque le débiteur exerce une activité, bénéficiant d'une autorisation administrative, d'un agrément, d'un conventionnement ou d'une 
habilitation, mentionnée au II de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire, il consulte 

l'autorité administrative ou l'autorité de contrôle et de tarification pour l'élaboration du projet de plan. Lorsqu'un créancier soumet un projet de 

plan en application de l'article L. 626-30-2, il consulte également cette autorité. L'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, s'assure qu'il a été 

procédé à ces consultations. Le débiteur ou, s'il y a lieu, l'administrateur fait connaître au tribunal les diligences effectuées ainsi que l'avis de 

l'autorité administrative ou de l'autorité de contrôle et de tarification. L'autorité administrative ou l'autorité de contrôle et de tarification rend son 
avis dans le délai d'un mois, en tenant compte du b du 3° du I de l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 précitée. L'absence d'avis 

dans ce délai ne peut faire obstacle au jugement du tribunal. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FF2B15BEC6CDFC7E8CE67BD37494D7FE.tpdjo12v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=JORFARTI000029313536&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FF2B15BEC6CDFC7E8CE67BD37494D7FE.tpdjo12v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=JORFARTI000029313536&categorieLien=cid
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PARTIE REGLEMENTAIRE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRIS ES  

 

Titre II : De la sauvegarde 

 
Chapitre 6 : Du plan de sauvegarde 

 

A. Projet de plan et consultation des créanciers 

 

Article R. 626-1 

 

Pour l'application de l'article L. 626-3, les assemblées sont convoquées conformément aux dispositions du livre II, sous réserve 

des dispositions de la présente section. 

 

Article R. 626-2 

 

Pour les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions, outre les indications mentionnées aux articles R. 225-66 et 

R. 225-73, l'avis de convocation doit comporter : 

1° La date à laquelle se réunira éventuellement la deuxième assemblée, à défaut pour la première d'avoir atteint le quorum re quis ; 

2° Le rappel du délai prévu au premier alinéa de l'article R. 626-3. 

Le délai entre les deux assemblées est de six jours au moins. 

 

Article R. 626-3 

 

Par dérogation à l'article R. 225-72, la demande d'inscription d'un point ou d'un projet de résolution par les actionnaires à l'ordre 

du jour de l'assemblée est envoyée au siège social quinze jours au moins avant la date de l'assemblée réunie sur 

première convocation.  

NOTA: Décret n° 2010-1619 du 23 décembre 2010 art 13 : Les présentes dispositions s'appliquent aux assemblées tenues à 

compter du 1er janvier 2011.  
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Article L. 626-3 

 
Lorsque le projet de plan prévoit une modification du capital, l'assemblée générale extraordinaire ou l'assemblée des associés ainsi que, lorsque 

leur approbation est nécessaire, les assemblées spéciales mentionnées aux articles L. 225-99 et L. 228-35-6 ou les assemblées générales des 

masses visées à l'article L. 228-103 sont convoquées dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Le tribunal peut décider que 

l'assemblée compétente statuera sur les modifications statutaires, sur première convocation, à la majorité des voix dont disposent les associés ou 

actionnaires présents ou représentés dès lors que ceux-ci possèdent au moins la moitié des parts ou actions ayant le droit de vote. Sur deuxième 
convocation, il est fait application des dispositions de droit commun relatives au quorum et à la majorité.  

 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres sont inférieurs à la moitié du capital social, l'assemblée est 

d'abord appelée à reconstituer ces capitaux à concurrence du montant proposé par l'administrateur et qui ne peut être inférieur à la moitié du 

capital social. Elle peut également être appelée à décider la réduction et l'augmentation du capital en faveur d'une ou plusieurs personnes qui 
s'engagent à exécuter le plan. 

Les engagements pris par les actionnaires ou associés ou par de nouveaux souscripteurs sont subordonnés dans leur exécution à l'acceptation du 

plan par le tribunal. 

En cas d'augmentation du capital social prévu par le projet de plan, les associés ou actionnaires peuvent bénéficier de la compensation à 

concurrence du montant de leurs créances admises et dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet dans le projet de plan.  
 

Article L. 626-5 

 

Les propositions pour le règlement des dettes peuvent porter sur des délais, remises et conversions en titres donnant ou p ouvant donner accès au 

capital. Elles sont, au fur et à mesure de leur élaboration et sous surveillance du juge-commissaire, communiquées par l'administrateur au 
mandataire judiciaire, aux contrôleurs ainsi qu'au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel social et économique. 

 

Lorsque la proposition porte sur des délais et remises, le mandataire judiciaire recueille, individuellement ou collectivement, l'accord de chaque 

créancier qui a déclaré sa créance conformément à l'article L. 622-24 (cf Livret n°4). En cas de consultation par écrit, le défaut de réponse, dans 

le délai de trente jours à compter de la réception de la lettre du mandataire judiciaire, vaut accept ation. Ces dispositions sont applicables aux 
institutions visées à l'article L. 143-11-4 du code du travail pour les sommes mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 622-24, même si 

leurs créances ne sont pas encore déclarées. Elles le sont également  aux créanciers mentionnés au premier alinéa de l'article L. 626-6 lorsque la 

proposition qui leur est soumise porte exclusivement sur des délais de paiement. 

 

Lorsque la proposition porte sur une conversion en titres donnant ou pouvant donner accès au cap ital, le mandataire judiciaire recueille, 
individuellement et par écrit, l'accord de chaque créancier qui a déclaré sa créance conformément à l'article L. 622-24. Le défaut de réponse, 

dans le délai de trente jours à compter de la réception de la lettre du mandataire judiciaire, vaut refus. 

 

Le mandataire judiciaire n'est pas tenu de consulter les créanciers pour lesquels le projet de plan ne modifie pas les modalités de paiement ou 

prévoit un paiement intégral en numéraire dès l'arrêté du plan ou dès l'admission de leurs créances. 
 

Jusqu’au 31/12/2021, dans le cadre de la consultation des créanciers, le délai d’un mois à l’issue duquel l’absence de répons e du 

créancier à la lettre du mandataire lui communiquant les propositions de délais et remises, vaut acceptation, peut être réduit à 15 jours . 

Par ailleurs, les propositions pour le règlement des dettes ainsi que les éventuelles réponses à ces propositions peuvent être 

communiquées par tout moyen permettant au mandataire judiciaire d'établir avec certi tude la date de leur réception 
 

B.   Créanciers publics 

 

Article L. 626-6 

 
Les administrations financières, les organismes de sécurité sociale, les institutions gérant le régime d'assurance chômage prévu par les articles L. 

351-3 et suivants du code du travail et les institutions régies par le livre IX du code de la sécurité sociale peuvent accepter de remettre tout ou 

partie de ses dettes au débiteur dans des conditions similaires à celles que lui octroierait, dans des conditions normales de marché, un opérateur 

économique privé placé dans la même situation. 

 
Dans ce cadre, les administrations financières peuvent remettre l'ensemble des impôts directs perçus au profit de l'Etat et des collectivités 

territoriales ainsi que des produits divers du budget de l'Etat dus par le débiteur. S'agissant des impôts indirects perçus au profit de l'Etat et des 

collectivités territoriales, seuls les intérêts de retard, majorations, pénalités ou amendes peuvent faire l'objet d'une remise. Les conditions de la 

remise de la dette sont fixées par décret. 

 
Les créanciers visés au premier alinéa peuvent également décider des cessions de rang de privilège ou d'hypothèque ou de l'abandon de ces 

sûretés.  



AJA Formation, Niveau 2, mis à jour 14/01/2021 
6 

Article R. 626-7 

I.- Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 626-5, les propositions pour le règlement des dettes sont 

communiquées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, par le mandataire judiciaire, à chaque créancier 

consulté ayant déclaré sa créance. 

 

II.- La lettre adressée aux créanciers auxquels sont proposés des délais et remises précise la forme choisie pour la consultation. En 

cas de consultation individuelle, elle contient la reproduction des dispositions des deux premières phrases du deuxième aliné a de 

l'article L. 626-5. En cas de consultation collective, elle comporte la convocation prévue à l'article R. 626-8. 

Sont joints à cette lettre : 

1° Un état de la situation active et passive avec ventilation du passif privilégié et du passif chirographaire ;  

2° L'ensemble des propositions relatives au règlement des dettes et l'indication des garanties offertes ;  

3° L'avis du mandataire judiciaire ainsi que des contrôleurs s'il en a été nommé. 

 

III.- La lettre adressée aux créanciers auxquels est proposée une conversion de créances  en titres donnant ou pouvant donner accès  

au capital contient la reproduction des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 626-5. 

Sont joints à cette lettre, outre les éléments d'information mentionnés aux 1°, 2° et 3° ci-dessus : 

1° Un document établi par l'administrateur ou, s'il n'en a pas été nommé, par le débiteur, exposant l'origine, l'importance et la 

nature des difficultés de l'entreprise ; 

2° Un compte de résultat prévisionnel ; 

3° La liste des créanciers destinataires d'une proposition de conversion. 

 

Article R. 626-8 

 

Lorsque le mandataire judiciaire décide de recueillir collectivement l'accord des créanciers auxquels sont proposés des délais de 

paiement et des remises de dette, ceux-ci sont convoqués à une réunion tenue sous sa présidence, aux lieu, jour et heure fixés dans 

la lettre mentionnée à l'article R. 626-7. Un avis de convocation peut en outre être inséré dans un journal d'annonces légales du 

lieu du siège de la personne morale ou de l'adresse de l'entreprise ou de l'activité du débiteur personne physique. 

Les créanciers peuvent se faire représenter par une personne munie d'un pouvoir spécial. 

Le mandataire judiciaire fait aux créanciers un rapport sur l'état de la procédure ainsi que sur les conditions de la poursuite de 

l'activité du débiteur depuis son ouverture. 

L'accord de chaque créancier présent ou représenté sur les propositions portant sur des délais et remises est recueilli par é crit. 

 

B. Créanciers publics 

 

Article D. 626-9 

 

Les remises de dettes consenties, pour l'application de l'article L. 626-6, par les administrations financières, les organismes de 

sécurité sociale, Pôle emploi pour le compte de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage, les institutions régies par 

le livre IX du code de la sécurité sociale et les institutions régies par le livre VII du code rural et de la pêche maritime sont opérées 

dans les conditions et selon les modalités définies par les articles D. 626-10 à D. 626-15.  

 

Article D. 626-10 

 

Les dettes susceptibles d'être remises correspondent : 

 

1° Aux pénalités, intérêts de retard, intérêts moratoires, amendes fiscales ou douanières, majorations, frais de poursuite, q uel que 

soit l'impôt ou le produit divers du budget de l'Etat auquel ces pénalités ou frais s'appliquent ; 

2° Aux majorations de retard, frais de poursuite, pénalités et amendes attachés aux cotisations et contributions sociales rec ouvrées 

par les organismes de sécurité sociale et par les institutions régies par le livre IX du code de la sécurité sociale et par les 

institutions régies par le livre VII du code rural et de la pêche maritime ;  

3° Aux majorations de retard, frais de poursuite et pénalités attachés aux contributions et cotisations recouvrées par Pôle emploi 

pour le compte de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage ;   
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Article L. 626-7 

 

Le mandataire judiciaire dresse un état des réponses faites par les créanciers. Cet état est adressé au débiteur et à l'admin istrateur 

ainsi qu'aux contrôleurs. 

 

Article L. 626-8 

 

Le comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel social et économique et le mandataire judiciaire sont informés et 

consultés sur les mesures que le débiteur envisage de proposer dans le projet de plan au vu des informations et offres reçues. 

 

Ils le sont également, ainsi que le ou les contrôleurs, sur le bilan économique et social et sur le projet de plan, qui leur sont 

communiqués par l'administrateur et complétés, le cas échéant, de ses observations. 

 

Les documents mentionnés au deuxième alinéa sont simultanément adressés à l'autorité administrative compétente en matière de 

droit du travail. Le procès-verbal de la réunion à l'ordre du jour de laquelle a été inscrite la consultation des représentants du 

personnel du comité social et économique est transmis au tribunal ainsi qu'à l'autorité administrative mentionnée ci-dessus. 

 

Le ministère public en reçoit communication. 
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(Suite Article D. 626-10) 

4° Aux cotisations et contributions sociales patronales d'origine légale ou conven tionnelle qu'un employeur est tenu de verser au 

titre de l'emploi de personnel salarié ; 

5° Aux droits au principal afférents aux seuls impôts directs perçus au profit de l'Etat et des collectivités territoriales ;  

6° Aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine, aux redevances domaniales, aux redevances pour services rendus et 

aux autres produits divers du budget de l'Etat. 

 

Les remises de dettes sont consenties par priorité sur les frais de poursuite, les majorations et amendes, puis sur le s intérêts de 

retard et les intérêts moratoires, et enfin sur les droits et les sommes dus au principal. Les dettes dues au principal ne pe uvent pas 

faire l'objet d'une remise totale. 

 

 

Article D. 626-11 

Peuvent être remises les dettes exigibles à la date de réception de la demande de remise, valant saisine de la commission 

mentionnée à l'article D. 626-14, et dues aux administrations, organismes et institutions mentionnés à l'article D. 626-9. 

 

Article D. 626-12 

En cas d'ouverture d'une procédure de conciliation, le débiteur ou le conciliateur saisit, y compris par voie dématérialisée,  la 

commission mentionnée à l'article D. 626-14 de la demande de remise de dettes. Cette saisine a lieu, sous peine de forclusion, 

dans un délai de deux cinq mois à compter de la date d'ouverture de la procédure. Elle ne peut être effectuée après la fin de la 

procédure. 

 

A.- Cette demande est accompagnée ou complétée par l'envoi dans le délai prévu au premier alinéa: 

 

1° De l'état actif et passif des sûretés ainsi que de celui des engagements hors bilan ;  

 

2° Des comptes annuels et des tableaux de financement des trois derniers exercices, si ces documents ont été établis, ainsi q ue de 

la situation de l'actif réalisable et disponible et du passif exigible ; 

 

3° Du montant des dettes privées. Les dettes privées correspondent à l'ensemble des concours consentis par les créanciers aut res 

que ceux mentionnés à l'article D. 626-9 

 

B.- Elle peut être utilement complétée, dans le délai prévu au premier alinéa,  par tous documents, notamment : 

 

1° Un plan de trésorerie prévisionnel ; 

 

2° Un état prévisionnel des commandes ; 

 

3° Le montant des remises sollicitées ou obtenues auprès des créanciers privés. 

 
Article D. 626-13 

En cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, l'administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire saisit, y 

compris par voie dématérialisée, la commission mentionnée à l'article D. 626-14 de la demande de remise de dettes. Cette saisine a lieu, sous 

peine de forclusion, dans un délai de deux six mois à compter de la date d'ouverture de la procédure. Elle ne peut être effectuée après la fin 

de la procédure. 
 

A.- Cette demande est accompagnée ou complétée par l'envoi dans  le délai prévu au premier alinéa : 

 

1° De l'état actif et passif des sûretés ainsi que de celui des engagements hors bilan ; 

 

2° Des comptes annuels et des tableaux de financement des trois derniers exercices, si ces documents ont été établis, ainsi que de la situation de 
l'actif réalisable et disponible et du passif exigible ; 

 

3° Du montant des dettes privées. Les dettes privées correspondent à l'ensemble des concours consentis par les créanciers aut res que ceux 

mentionnés à l'article D. 626-9. 

 

B.-Elle peut être utilement complétée, dans le délai prévu au premier alinéa, par tous documents, notamment : 

 

1° Un plan de trésorerie prévisionnel ; 
 

2° Un état prévisionnel des commandes ; 

 

3° Le montant des remises sollicitées ou obtenues auprès des créanciers privés. 

 
La commission peut également être saisie d'une demande de remise de dettes présentée dans le cadre d'une saisine du tribunal aux fins d'une 

modification substantielle du plan.  
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C. Arrêté du plan 

 

Article L. 626-9 

 

Après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire judiciaire, les contrôleurs ainsi que les 

représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, le tribunal statue au vu des documents prévus à  

l'article L. 626-8, après avoir recueilli l'avis du ministère public. Lorsque la procédure est ouverte au bénéfice d'un débiteur qui 

emploie un nombre de salariés ou qui justifie d'un chiffre d'affaires hors taxes supérieurs à des seuils fixés par décret en Conseil 

d'Etat, les débats doivent avoir lieu en présence du ministère public. 
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Article D. 626-14 

 

Les demandes de remise de dettes sont examinées au sein d'une commission réunissant les chefs des services financiers et les 

représentants des organismes et institutions intéressés. 

 

La composition et les conditions de fonctionnement de cette commission sont fixées par le décret n° 2007-686 du 4 mai 2007 

instituant dans chaque département une commission des chefs des services financiers et des représentants des organismes de 

sécurité sociale et de l'assurance chômage pour l'examen de la situation des débiteurs retardataires. 

 

Le président de la commission recueille les décisions des administrations, organismes et institutions représentés et en assure la 

notification. Lorsqu'elle est favorable, la notification précise les montants d'abandon de créances publiques ainsi que les 

conditions qui y sont attachées vis -à-vis des créanciers privés. Le président peut déléguer sa signature à l'un des membres de la 

commission. 

 

Le défaut de réponse dans un délai de deux mois à partir de la date de réception de l'ensemble des éléments mentionnés aux 

articles D. 626-12 et D. 626-13 vaut décision de rejet. 

 

Article D. 626-15 

 

Les remises de dettes ont pour objet de faciliter la restructuration financière de l'entreprise en difficulté, la poursuite de son 

activité économique et le maintien de l'emploi. La remise de dettes n'est pas justifiée dès lors que l'entreprise n'est plus viable. Elle 

ne doit pas représenter un avantage économique injustifié pour l'entreprise bénéficiaire. Les efforts des créanciers publics sont 

coordonnés avec ceux des autres créanciers en vue de faciliter le redressement durable de l'entreprise et permettre le recouv rement 

de recettes publiques futures. 

 

La recevabilité de la demande de remise est subordonnée à la constatation que le débiteur, ou, s'il est une personne morale, ses 

organes ou ses représentants, n'a pas fait l'objet depuis au moins dix ans d'une condamnation définitive pour l'une des infra ctions 

sanctionnées par les articles  L. 8224-1, L. 8224-2, L. 8224-3 et L. 8224-5 du code du travail. 

 

L'examen de la demande est effectué en tenant compte : 

 

- des efforts consentis par les créanciers autres que ceux mentionnés à l'article D. 626-9 ; 

- des efforts financiers consentis par les actionnaires et les dirigeants ; 

- de la situation financière du débiteur et des perspectives de son rétablissement pérenne ;  

- du comportement habituel du débiteur vis -à-vis des créanciers mentionnés à l'article D. 626-9 ; 

- des éventuels autres efforts consentis par ces créanciers portant sur les cessions de rang de privilège ou d'hypothèque ou 

l'abandon de ces sûretés ou les délais de paiement déjà accordés. 

 

C.   Arrêté du plan 

 
Article R. 626-17 

 

Dès le dépôt au greffe du projet de plan par le débiteur, le greffier convoque, par lettre recommandée avec demande d'avis de  

réception, le débiteur, les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel de la délégation du 

personnel du comité social et économique et les contrôleurs. 

 

Le ministère public ainsi que l'administrateur et le mandataire judiciaire sont avisés de la date de l'audience.  

 

Article R. 626-18 

 

Le tribunal statue avant l'expiration des délais prévus à l'article L. 621-3  (cf livret n°3). 

Lorsqu'il n'est pas présenté de projet de plan en temps utile, le tribunal peut être saisi aux fins de clôture de la procédure par le 

ministère public, par tout créancier ou par les mandataires de justice. Il statue, le débiteur ayant été entendu ou appelé. 

Le jugement de clôture est notifié au débiteur et fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8 (cf livret n°3). 

La clôture de la procédure est prononcée dans les conditions de l'article L. 626-9. 

Les mandataires de justice déposent sans délai un compte-rendu de fin de mission dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 

626-40. L'article R.626-41 est applicable. 
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D.  Contenu du plan 

 

Article L. 626-10 

 

Le plan désigne les personnes tenues de l'exécuter et mentionne l'ensemble des engagements qui ont été souscrits par elles et qui 

sont nécessaires à la sauvegarde de l'entreprise. Ces engagements portent sur l'avenir de l'activité, les modalités du maintien et du 

financement de l'entreprise, le règlement du passif soumis à déclaration ainsi que, s'il y a lieu, les garanties fournies pour en 

assurer l'exécution. Il mentionne de manière distincte les apports de trésorerie des personnes qui se sont engagées à les effectuer 

pour l'exécution du plan de sauvegarde arrêté par le tribunal. 

 

Jusqu’au 31 décembre 2021 inclus, le tribunal peut apprécier le caractère sérieux du projet de plan, sans qu’il porte sur 

tout le passif soumis à déclaration mais sur le « passif prévisible et suffisamment vraisemblable » 

 

Lorsque les engagements pour le règlement du passif peuvent être établis sur la base d'une attestation de l'expert -comptable ou du 

commissaire aux comptes, ils portent sur les créances déclarées admises ou non contestées, ainsi que sur les créances id entifiables, 

notamment celles dont le délai de déclaration n'est pas expiré. 

 

Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagés pour la poursui te 

d'activité. 

 

Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, ne peuvent pas se voir imposer des charges autres que les 

engagements qu'elles ont souscrits au cours de sa préparation, sous réserve des disposition s prévues aux articles L. 626-3. 

 

Les créances résultant des apports de trésorerie mentionnés au premier alinéa bénéficient du privilège prévu au 2° du III de 

l'article L. 622-17. Cette disposition ne s'applique pas aux apports consentis par les actionnaires et associés du débiteur dans le 

cadre d'une augmentation de capital. Elle ne peut bénéficier, directement ou indirectement, aux créanciers au titre de leurs 

concours antérieurs à l'ouverture de la procédure.  

 

Article L. 626-11 

 

Le jugement qui arrête le plan en rend les dispositions opposables à tous. 

 

A l'exception des personnes morales, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé 

un bien en garantie peuvent s'en prévaloir. 

 

Article L. 626-12 

 

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 626-18, la durée du plan est fixée par le tribunal. Elle ne peut 

excéder dix ans. Lorsque le débiteur est un agriculteur, elle ne peut excéder quinze ans. 

 

Jusqu’au 23 aout 2020 inclus, le président du  tribunal, statuant sur  requête du  commissaire à l’exécution du 

plan, peut prolonger ces plans dans la limite de 5 mois. Sur requête du ministère public, la prolongation pe ut 

toutefois être prononcée pour une  durée maximale d’un an ;  

Après le 23 aout 2020, et pendant un délai de six mois (23 février 2021), sur requête du ministère public ou du 

commissaire à l’exécution du plan, le tribunal peut prolonger la durée du plan pour une durée maximale  d’un 

an.  

 

Article L. 626-13 

 

L'arrêt du plan par le tribunal entraîne la levée de plein droit de toute interdiction d'émettre des chèques conformément à l 'article 

L. 131-73 du code monétaire et financier, mise en œuvre à l'occasion du rejet d'un chèque émis avant le  jugement d'ouverture de la 

procédure. Lorsque le débiteur est un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, cette interdiction est levée sur les comptes 

afférents au patrimoine visé par la procédure. 
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Article R. 626-19 

 

Les seuils fixés en application de l'article L. 626-9 au-delà desquels les débats relatifs à l'arrêté du plan doivent avoir lieu en 
présence du ministère public sont ceux fixés à l'article R. 621-11(cf livret n°3). 

 

 

Article R. 626-20 

 

Le jugement arrêtant le plan est communiqué par le greffier aux personnes mentionnées au 3° de l'article R. 621-7 et fait l'objet 
des publicités prévues à l'article R. 621-8 (cf Livret n°3). 

 

Si le plan est toujours en cours à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de son arrêté, les mentions  relatives à la procédure 

et à l'exécution du plan sont, à l'initiative du débiteur, radiées des registres ou répertoires sur lesquels elles ont été po rtées. Cette 

radiation fait obstacle à toute nouvelle mention relative à l'exécution du plan. 

 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables aux mentions relatives aux mesures d'inaliénabilité décidées par le 

tribunal et aux décisions prononçant la résolution du plan. 

 

Article R. 626-21 

 

Le jugement arrêtant ou rejetant le plan est notifié au débiteur et aux représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des 

délégués du personnel de la délégation du personnel du comité social et économique et porté à la connaissance du ministère public 

et des mandataires de justice par le greffier, dans les huit jours de la date du jugement. Il est en outre notifié par le gre ffier à toute 

personne tenue de l'exécuter, conformément à l'article L. 626-10. 

 

Article R. 626-22 

 

Lorsque la décision rejetant le plan est devenue définitive et qu'il n'a pas été fait application des dispositions du deuxième ou du 

troisième alinéa de l'article L. 622-10, le tribunal se saisit d'office aux fins de clôture de la procédure. Il statue dans les conditions 

de l'article L. 626-9. 

 

Le jugement de clôture est notifié au débiteur et fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. 

 

Les mandataires de justice déposent sans délai un compte-rendu de fin de mission dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 

626-40.L'article R. 626-41 est applicable. 

 

A. Contenu du plan 

 

Article R. 626-23 

 

Le tribunal qui a arrêté le plan demeure compétent pour connaître des conditions de son exécution nonobstant le changement du  

lieu du siège social de la personne morale ou de l'adresse de l'entreprise ou de l'activité du débiteur personne physique.  

 

 

 

Article R. 626-24 

 

Pour l'application de l'article L. 626-13, le débiteur justifie de la levée de l'interdiction d'émettre des chèques auprès de 

l'établissement de crédit qui est à l'origine de cette mesure par la remise d'une copie du jugement arrêtant le plan, à laque lle il joint 

un relevé des incidents de paiement. 

 

L'établissement de crédit qui est à l'origine de l'interdiction informe la Banque de France de la levée de cette interdiction aux fins 

de régularisation. 
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Article L. 626-14 

 

Dans le jugement arrêtant le plan ou le modifiant, le tribunal peut décider que les biens qu'il estime indispensables à la 

continuation de l'entreprise ne pourront être aliénés, pour une durée qu'il fixe, sans son autorisation. La durée de l'inaliénabilité ne 

peut excéder celle du plan. 

 

Lorsque le tribunal est saisi d'une demande d'autorisation d'aliéner un bien rendu inaliénable en application du premier a linéa, il 

statue, à peine de nullité, après avoir recueilli l'avis du ministère public. 

 

La publicité de l'inaliénabilité temporaire est assurée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Tout acte passé en violation des dispositions du premier alinéa est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère public, 

présentée dans le délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai co urt à 

compter de celle-ci. 
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Article R. 626-25 

 

La mesure d'inaliénabilité prévue à l'article L. 626-14 est, à la diligence du commissaire à l'exécution du plan, mentionnée aux 

registres publics sur lesquels les biens déclarés inaliénables et les droits qui les grèvent sont inscrits ou, à défaut, aux registres 

mentionnés à l'article R. 621-8. 

 

La publicité mentionne la durée de l'inaliénabilité. 

 

Article R. 626-26 

 

Lorsqu'en application de l'article L. 626-14, la décision arrêtant ou modifiant le plan prononce l'inaliénabilité temporaire de biens 

mobiliers d'équipement du débiteur, et est passée en force de chose jugée, le commissaire à l'exécution du plan demande 

l'inscription de la mesure d'inaliénabilité sur le registre prévu à l'article R. 143-9. 

 

Article R. 626-27 

 

Le commissaire à l'exécution du plan présente une copie de la décision rendue au greffier du tribunal de commerce dans le ressort 

duquel le débiteur, personne morale, a son siège ou le débiteur, personne physique, a déclaré l'adresse de son entreprise ou de son 

activité. Y sont joints les bordereaux d'inscription qui contiennent : 

 

1° Les nom, prénoms et l'adresse de l'entreprise ou de l'activité du débiteur s'il s'agit d'une personne physique, la dénomin ation 

sociale ou commerciale et l'adresse du siège du débiteur s'il s'agit d'une personne  morale, les mentions prévues aux 1° et 2° de 

l'article R. 123-237 ou le numéro d'immatriculation au répertoire des métiers ;  

2° La date de la décision rendue ; 

3° La désignation sommaire des biens d'équipement frappés d'inaliénabilité temporaire, le lieu où ils se trouvent entreposés, 

l'indication, le cas échéant, qu'ils peuvent être déplacés ;  

4° La durée de la mesure d'inaliénabilité. 

 

Article R. 626-28 

 

Le greffier porte sur les bordereaux la mention de la date à laquelle l'inscription est effectuée et le numéro sous lequel elle est 

portée au registre mentionné à l'article R. 626-26. 

Les bordereaux sont établis, conservés et l'un d'eux remis au débiteur dans les conditions prévues aux articles R. 525-2, R. 525-3 

et R. 525-5. 

Le greffier tient un fichier alphabétique des débiteurs avec l'indication des numéros des inscriptions les concernant. 

 

Article R. 626-29 

 

Les bordereaux reçoivent un numéro d'entrée au moment où ils sont produits. 

 

Ces pièces sont enregistrées sur le registre mentionné à l'article R. 626-26 ; il est délivré un récépissé extrait dudit registre 

mentionnant : 

 

1° Le numéro d'entrée apposé sur les pièces comme il est dit au premier alinéa ;  

2° La date du dépôt des pièces ; 

3° Le nombre et la nature des pièces avec l'indication du but de ce dépôt ; 

4° Le nom ou la dénomination du débiteur ; 

5° La nature et la situation des biens inaliénables et, éventuellement, la mention qu'ils peuvent être déplacés.  

 

Article R. 626-30 

 

Le greffier mentionne, en marge du bordereau d'inscription, la radiation totale ou partielle de la mesure d'inaliénabilité portant sur 

des biens dont le tribunal a autorisé l'aliénation en application du premier alinéa de l'article L. 626-14. 

Lorsque le délai fixé pour la mesure d'inaliénabilité temporaire décidée par le jugement est expiré, le greffier mentionne d'office 

en marge de l'inscription, la radiation de celle-ci. Il délivre un certificat de radiation au débiteur qui le demande. 

Il est tenu de délivrer à tous ceux qui le requièrent l'état des inscriptions existantes  avec la mention, le cas échéant, des radiations 

partielles. 

Les frais de radiation sont inclus dans le coût de l'inscription. 
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E. Délais et remises 

 

Article L. 626-18 

 

Le tribunal donne acte des délais et remises acceptés par les créanciers dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 

L. 626-5 et à l'article L.626-6. Ces délais et remises peuvent, le cas échéant, être réduits par le tribunal. 

 

Le tribunal homologue les accords de conversion en titres acceptés par les créanciers dans les  conditions prévues au troisième 

alinéa de l'article L. 626-5, sauf s'ils portent atteinte aux intérêts des autres créanciers. Il s'assure également, s'il y a lieu, de 

l'approbation des assemblées mentionnées à l'article L.626-3. 

 

Pour les créanciers autres que ceux visés aux premier et deuxième alinéas du présent article, lorsque les délais de paiement 

stipulés par les parties avant l'ouverture de la procédure sont supérieurs à la durée du plan, le tribunal ordonne le maintie n de ces 

délais. 

 

Dans les autres cas, le tribunal impose des délais uniformes de paiement, sous réserve du cinquième alinéa du présent article. Le 

premier paiement ne peut intervenir au-delà d'un délai d'un an. Le montant de chacune des annuités prévues par le plan, à compter 

de la troisième, ne peut être inférieur à 5 % de chacune des créances admises , et, à compter de la sixième année, à 10 %, sauf dans 

le cas d'une exploitation agricole. 

 

Lorsque le principal d'une créance reste à échoir en totalité au jour du premier paiement prévu par le plan, son remboursement 

commence à la date de l'annuité prévue par le plan qui suit l'échéance stipulée par les parties avant l'ouverture de la procé dure. A 

cette date, le principal est payé à concurrence du montant qui aurait été perçu par le créan cier s'il avait été soumis depuis le début 

du plan aux délais uniformes de paiement imposés par le tribunal aux autres créanciers. Le montant versé au titre des annuité s 

suivantes est déterminé conformément aux délais uniformes de paiement imposés aux autres créanciers. Si aucun créancier n'a été 

soumis à des délais uniformes de paiement, le montant versé au titre des annuités suivantes correspond à des  

fractions annuelles égales du montant du principal restant dû. 

 

Les délais de paiement imposés en application des quatrième et cinquième alinéas ne peuvent excéder la durée du plan. 

 

Le crédit preneur peut, à l'échéance, lever l'option d'achat avant l'expiration des délais prévus au présent article. Il doit  alors payer 

l'intégralité des sommes dues dans la limite de la réduction dont elles font l'objet dans le plan sous forme de remises. 
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Article R. 626-31 

 

Le tribunal statue sur l'autorisation prévue à l'article L. 626-14 sur requête du débiteur au vu du rapport du commissaire à 

l'exécution du plan. 

 

Sa décision est notifiée au débiteur et communiquée au ministère public et au commissaire à l'exécution du plan. Elle est soumis e 

aux recours prévus à l'encontre des décisions modifiant le plan. 

 

 

Article R. 626-32 

 

Pour l'application de l'article L. 626-16, les assemblées compétentes sont convoquées dans les formes et délais prévus aux articles 

R. 626-1 à R. 626-3. 

 

 

 

Article R. 626-32-1 

 

Lorsque le tribunal a modifié, conformément à l'article L. 626-16-1, les conditions de vote, mention doit en être faite lors de la 

convocation des assemblées compétentes. 

 

        E.   Délais et remises 

 

 

Article R. 626-33 

 

Le délai d'un an prévu au quatrième alinéa de l'article L. 626-18 court à compter du jour du jugement arrêtant le plan. 
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Article L. 626-19 

 

Le plan peut prévoir un choix pour les créanciers comportant un paiement dans des délais uniformes plus brefs mais assorti d'une 

réduction proportionnelle du montant de la créance. 

La réduction de créance n'est définitivement acquise qu'après versement, au terme fixé, de la dernière échéance prévue par le plan 

pour son paiement. 

 

Article L. 626-20 

 

I. - Par dérogation aux dispositions des articles L. 626-18 et L. 626-19, ne peuvent faire l'objet de remises ou de délais qui 

n'auraient pas été acceptés par les créanciers : 

 

1° Les créances garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2, L. 3253-4 et L. 7313-8 du code du travail ; 

2° Les créances résultant d'un contrat de travail garanties par les privilèges prévus au 4° de l'article 2101 et au 2° de l'a rticle 2104 

du code civil lorsque le montant de celles -ci n'a pas été avancé par les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du 

travail ou n'a pas fait l'objet d'une subrogation. 
3° Les créances garanties par le privilège établi au premier alinéa de l'article L. 611-11 (cf Livret n°1 : privilège de « new 

money »). 

4° Les créances garanties par le privilège établi au 2° du III de l'article L. 622-17 et à l'article L. 626-10.  

 

II. - Dans la limite de 5 % du passif estimé, les créances les plus faibles prises dans l'ordre croissant de leur montant et sans q ue 

chacune puisse excéder un montant fixé par décret, sont remboursées sans remise ni délai. Cette disposition ne s'applique pas 

lorsque le montant des créances détenues par une même personne excède un dixième du pourcentage ci-dessus fixé ou lorsqu'une 

subrogation a été consentie ou un paiement effectué pour autrui. 

 

Article L. 626-21 

 

L'inscription d'une créance au plan et l'acceptation par le créancier de délais, remises ou conversions en titres donnant ou pouvant 

donner accès au capital ne préjugent pas l'admission définitive de la créance au passif. 

 

Lorsque le mandataire judiciaire a proposé l'admission d'une créance et que le juge-commissaire n'a été saisi d'aucune contestation 

sur tout ou partie de cette créance, les versements y afférents sont effectués à titre provisionnel dès que la décision arrêtant le plan 

est devenue définitive, à condition que cette décision le prévoie. 

 

Les sommes à répartir correspondant aux créances litigieuses ne sont versées qu'à compter de l'admission définitive de ces 

créances au passif. Toutefois, la juridiction saisie du litige peut décider que le créancier participera à titre provisionnel, e n tout ou 

partie, aux répartitions faites avant l'admission définitive. 

 

Sauf disposition législative contraire, les paiements prévus par le plan sont portables. 

 

Le tribunal fixe les modalités du paiement des dividendes arrêtés par le plan. Les dividendes sont payés entre les mains du 

commissaire à l'exécution du plan, qui procède à leur répartition. Lorsque la bonne exécution du pla n le requiert au regard de la 

nature particulière des paiements à effectuer, le tribunal peut, par décision spécialement motivée et après avis du ministère  public, 

autoriser le commissaire à l'exécution du plan, sous sa responsabilité, à régler les créanciers par l'intermédiaire d'un établissement 

de crédit spécialement organisé pour effectuer des paiements de masse en numéraire ou en valeurs mobilières.  

 

F. Exécution du plan 

 

Article L. 626-22 

 

En cas de vente d'un bien grevé d'un privilège spécial, d'un gage, d'un nantissement ou d'une hypothèque, d'une sûreté réelle 

spéciale ou d'une hypothèque légale la quote-part du prix correspondant aux créances garanties par ces sûretés est versée en 

compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations et les créanciers bénéficiaires de ces sûretés ou titulaires d'un privilège 

général sont payés sur le prix après le paiement des créances garanties par le privilège établi aux articles L. 3253-2 à L. 3253-4, 

L.742-6 et L. 7313-8 du code du travail. 

 

Ils reçoivent les dividendes à échoir d'après le plan, réduits en fonction du paiement anticipé, suivant l'ordre de préférence existant 

entre eux. 

Si un bien est grevé d'un privilège, d'un gage, d'un nantissement ou d'une hypothèque, une autre garantie peut lui être substituée en 

cas de besoin, si elle présente des avantages équivalents. En l'absence d'accord, le tribunal peut ordonner cette substitutio n. 
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Article R. 626-33-1 

 

L'acceptation des délais et remises portant sur les créances mentionnées à l'article L. 626-20 ne peut être qu'expresse. 

 

 

Article R. 626-34 

 

Le montant maximal de chaque créance remboursable sans remise ni délai en application du II de l'article L. 626-20 est de 500 

euros. 

 

 

      F.    Exécution du plan 

 

Article R. 626-35 

 

La demande de substitution de garanties prévue à l'article L. 626-22 est faite par le débiteur au créancier en cause. A défaut 

d'accord de celui-ci, elle peut être demandée au tribunal par requête. 

 

Le tribunal statue, le débiteur, le créancier et le commissaire à l'exécution du plan entendus ou dûment appelés. 

 

Le débiteur procède à ses frais à la radiation et à l'inscription des sûretés. La radiation ne peut intervenir qu'après const itution de la 

garantie substituée. 
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Article L. 626-23 

 

En cas de cession partielle d'actifs, le prix est versé au débiteur sous réserve de l'application de l'article L. 626-22. 

 

Article L. 626-24 

 

 

Le tribunal peut charger l'administrateur d'effectuer les actes, nécessaires à la mise en œuvre du plan, qu'il détermine.  

 

Le mandataire judiciaire demeure en fonction pendant le temps nécessaire à la vérification et à l'établissement définitif de l'état 

des créances. 

 

Lorsque la mission de l'administrateur et du mandataire judiciaire est achevée, il est mis fin à la procédure dans des cond itions 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

Article L. 626-25 

 

Le tribunal nomme, pour la durée fixée à l'article L. 626-12, l'administrateur ou le mandataire judiciaire en qualité de commissaire 

chargé de veiller à l'exécution du plan. Le tribunal peut, en cas de nécessité, nommer plusieurs commissaires. 

 

A la demande du débiteur, le tribunal peut confier à l'administrateur ou au mandataire judiciaire qui n'ont pas été nommés en  

qualité de commissaire à l'exécution du plan une mission subséquente rémunérée, d'une durée maximale de vingt-quatre mois, 

dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat.  
 

Les actions introduites avant le jugement qui arrête le plan et auxquelles l'administrateur ou le mandataire judiciaire est p artie sont 

poursuivies par le commissaire à l'exécution du plan ou, si celui-ci n'est plus en fonction, par un mandataire de justice désigné 

spécialement à cet effet par le tribunal. 

 

Le commissaire à l'exécution du plan est également habilité à engager des actions dans l'intérê t collectif des créanciers. 

 

Le commissaire à l'exécution du plan peut se faire communiquer tous les documents et informations utiles à sa mission.  

 

Il rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution du plan. Il en informe le comité d'entreprise 

ou, à défaut, les délégués du personnel social et économique. 

 

Toute somme perçue par le commissaire à l'exécution du plan es t immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des 

dépôts et consignations. En cas de retard, le commissaire à l'exécution du plan doit, pour les sommes qu'il n'a pas versées, un 

intérêt dont le taux est égal au taux de l'intérêt légal majoré de cinq points. 

 

Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le tribunal, soit d'office, soit à la demande du ministère public . 

Lorsque le remplacement est demandé par le commissaire à l'exécution du plan, le président du tribunal statue par ordo nnance. 
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Article R. 626-36 

 

Après le versement à la Caisse des dépôts et consignations fait en application de l'article L. 626-22, des paiements provisionnels 

peuvent être effectués dans les conditions définies au deuxième alinéa de l'article L. 622-8. Le commissaire à l'exécution du plan 

répartit le prix entre les créanciers, effectue le paiement et procède à la radiation des inscriptions. 

 

En cas de vente d'un immeuble, le prix est versé après l'accomplissement par l'acquéreur des formalités de purge de s hypothèques 

prescrites par les articles 2476 et suivants du code civil et suivant la procédure d'ordre définie aux articles R. 643-3 à R. 643-14. 

 

Les créanciers inscrits du chef d'un précédent propriétaire et titulaires d'un droit de suite sont avertis par le commissaire à 

l'exécution du plan par lettre recommandée avec demande d'avis de réception qu'ils ont l'obligation de produire leur créance à la 

procédure d'ordre dans le délai d'un mois à compter de l'avertissement. 

 

La production de la créance mentionne la sûreté inscrite sur le bien. Un décompte des sommes dues en principal, intérêts et 

accessoires et les documents justificatifs sont joints à la production. 

 

A défaut de production dans le délai mentionné au troisième alinéa, le créancier est déchu des droits de participer à la distribution. 

 

En cas de réduction des dividendes, en application du deuxième alinéa de l'article L. 626-22, l'état de collocation dressé par le 

commissaire à l'exécution du plan mentionne les modalités de calcul de cette réduction. 

 

Article R. 626-37 

 

Le recours prévu à l'article R. 643-11 est ouvert au débiteur. Le greffier adresse à celui-ci une copie de l'état de collocation. Cet 

avis précise le délai et les modalités du recours. 

 

Article R. 626-43 

 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 626-51, le commissaire à l'exécution du plan fait un rapport annuel sur l'exécution 

des engagements du débiteur et sur les paiements et répartitions auxquels il a procédé. Ce rapport est déposé au greffe, 

communiqué au ministère public et tenu à la disposition de tout créancier. 

 

Article R. 626-38 

 

L'administrateur rend compte au juge-commissaire de l'exécution des actes permettant la mise en œuvre du plan conformément à 

l'article L. 626-24. 

 

Le mandataire judiciaire rend compte de sa mission au juge-commissaire qui met fin à celle-ci, après avoir constaté l'achèvement 

de la vérification des créances et le versement des sommes dues aux salariés en application de l'article L. 143-11-7 du code du 

travail. 

 

Article R. 626-39 

 

Lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire a accompli sa mission, il dépose au greffe un compte rendu de fin de mission. 

Tout intéressé peut en prendre connaissance. 

 

Lorsque le mandataire judiciaire a été informé de la mise en oeuvre d'une procédure administrative d'établissement de l'impôt, il 

en informe les comptables publics compétents par lettre recommandée avec demande d'avis de réception quinze jours au moins 

avant la date de ce dépôt. 

 

Ce compte rendu est communiqué par le greffier au ministère public et notifié par le mandataire de justice au débiteur et aux 

contrôleurs par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette notification précise qu'ils peuvent former des 

observations devant le juge-commissaire dans un délai de quinze jours. 

 

Le juge-commissaire approuve le compte-rendu de fin de mission, le cas échéant au vu des observations présentées. Il peut 

demander au mandataire de justice de lui produire tout justificatif. Sa décision est déposée au greffe. Elle n'est pas suscep tible de 

recours. 
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Article L. 626-26 

 

Une modification substantielle dans les objectifs ou les moyens du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demand e du 

débiteur et sur le rapport du commissaire à l'exécution du plan. Lorsque la situation du débiteur permet une modification 

substantielle du plan au profit des créanciers, la saisine du tribunal peut émaner du commissaire à l'exécution du plan.  

 

Lorsque la demande de modification substantielle du plan porte sur les modalités d'apurement du passif, les créanciers intéressés 

sont consultés. Le défaut de réponse vaut acceptation des modifications proposées, sauf s'il s'agit de remises de dettes ou d e 

conversions en titres donnant ou pouvant donner accès au capital. Un décret en Conseil d'Etat d étermine les modalités de cette 

consultation. 

 

L'article L. 626-6 est applicable. Le privilège prévu au 2° du III de l'article L. 622-17 bénéficie aux apports de trésorerie des 

personnes qui se sont engagées à les effectuer pour l'exécution du plan modifié  par le tribunal dans les mêmes conditions que 

celles prévues au dernier alinéa de l'article L. 626-10. 

 

Le tribunal statue après avoir recueilli l'avis du ministère public et avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, le commiss aire à 

l'exécution du plan, les contrôleurs, les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel comité social 

et économique et toute personne intéressée. 
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Article R. 626-40 

 

Le compte rendu de fin de mission comporte : 

 

1° La reddition des comptes telle qu'elle ressort de l'édition analytique du mandat dans la comptabilité spéciale de l'administrateur 

ou du mandataire judiciaire. Le classement analytique distingue, par nature, les opérations de recettes et dépenses ;  

2° Le détail des débours et des émoluments perçus tels qu'ils ont été arrêtés, avec la référence au tarif prévu par les textes ;  

3° Les rétributions que le mandataire de justice a prélevées sur sa rémunération au profit d'un intervenant extérieur au titre du 

mandat, en application des articles L. 811-1 et L. 812-1 ; 

4° La rémunération des experts désignés par le tribunal et des techniciens désignés par le juge -commissaire, y compris les officiers 

publics ou ministériels. 

 
Article R. 626-41 

 

Dès le dépôt au greffe du compte rendu de fin de mission des mandataires de justice, le greffier adresse au débiteur, aux 

contrôleurs ainsi qu'au ministère public le compte détaillé de ses émoluments, de ses frais et de ses débours établi selon le s 

dispositions des articles R. 743-140 à R. 743-157. Ce compte est déposé au greffe et annexé à celui des mandataires de justice. Il 

est complété si le greffier est appelé à régler postérieurement d'autres frais. 

 

Article R. 626-42 

 

Lorsque le compte-rendu de fin de mission de l'administrateur et du mandataire judiciaire a été approuvé, la procédure fait l'objet 

d'une ordonnance de clôture rendue par le président du tribunal. 

Cette décision est une mesure d'administration judiciaire non susceptible de recours. 

Elle est communiquée aux personnes citées à l'article R. 621-7 et mentionnée aux registres et répertoires prévus aux trois premiers 

alinéas de l'article R.621-8 (cf Livret n°3). 

 

Article R. 626-43 

 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 626-51, le commissaire à l'exécution du plan fait un rapport annuel sur l'exécution 

des engagements du débiteur et sur les paiements et répartitions auxquels il a procédé. Ce rapport est déposé au greffe, 

communiqué au ministère public et tenu à la disposition de tout créancier. 

 

Article R. 626-44 

 

Lorsque le remplacement du commissaire à l'exécution du plan est demandé par le ministère public ou que le tribunal se saisit 

d'office aux mêmes fins, la convocation de l'intéressé est faite selon le cas dans les formes et selon la procédure prévues à  l'article 

R. 631-3 ou R. 631-4 (cf livret n°3). 

 

La demande de remplacement présentée par le commissaire à l'exécution du plan est formée par lettre simple. L'ordonnance 

rendue par le président du tribunal est communiquée au ministère public par le greffier, qui en avise, par lettre simple, le 

commissaire à l'exécution du plan qui est remplacé, celui désigné pour le remplacer ainsi que le débiteur.  

 

Article R. 626-45 

 

La demande présentée par le débiteur en application de l'article L. 626-26 est faite par déclaration au greffe. Celle du commissaire 

à l'exécution du plan est faite par requête. 

 

Le greffier convoque, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le débiteur, les contrôleurs, les représentant s du 

comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel de la délégation du personnel du comité social et économique qui sont 
désignés conformément à l'article R. 621-2 ( cf livret n°3). Il avise de la date de l'audience le ministère public ainsi que le 

commissaire à l'exécution du plan. 

 

Lorsque la modification porte sur les modalités d'apurement du passif, le greffier en informe les créanciers intéressés par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. Ceux-ci disposent alors d'un délai de quinze jours vingt et un jours à compter de 

la réception de cette information pour faire valoir leurs observations par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au 

commissaire à l'exécution du plan. 

 

Le jugement est notifié conformément aux dispositions de l'article R. 626-21. 
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Article L. 626-27 

 

I.- En cas de défaut de paiement des dividendes par le débiteur, le commissaire à l'exécution du plan procède à leur recouvrement  

conformément aux dispositions arrêtées. Il y est seul habilité. Lorsque le commissaire à l'exécution du plan a cessé ses fonc tions, 

tout intéressé peut demander au tribunal la désignation d'un mandataire ad hoc chargé de procéder à ce recouvrement.  

 

Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur n'exécute pas ses 

engagements dans les délais fixés par le plan. 

 

Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce der nier 

décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure d e redressement judiciaire ou, si le redressement est 

manifestement impossible, une procédure de liquidation judiciaire. 

 

Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle -ci est toujours en cours. 

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 626-19, il fait recouvrer aux créanciers l'intégralité de leurs 

créances et sûretés, déduction faite des sommes perçues, et emporte déchéance de tout délai de paiement accordé.  

 

II.- Dans les cas mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du I, le tribunal est saisi par un créancier, le commissaire à 

l'exécution du plan ou le ministère public. 

 

III.- Après résolution du plan et ouverture d’une  nouvelle procédure par le même jugement ou par une décision ultérieure 

constatant que cette résolution a provoqué l'état de cessation des paiements, les créanciers soumis à ce plan ou admis au pas sif de 

la première procédure sont dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan  sont admises de plein 

droit, déduction faite des sommes déjà perçues. Bénéficient également de la dispense de déclaration, les créances portées à la 
connaissance de l'une des personnes mentionnées au IV de l'article L. 622-17 (cf Livret 4) dans les conditions prévues par ce texte. 

 

 

Article L. 626-28 

 

Quand il est établi que les engagements énoncés dans le plan ou décidés par le tribunal ont été tenus, celui-ci, à la requête du 

commissaire à l'exécution du plan, du débiteur ou de tout intéressé, constate que l'exécution du plan est achevée. 
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Article R. 626-46 

 

Une copie du jugement modifiant le plan est adressée par le greffier aux personnes mentionnées au 3° de l'article R. 621-7. Le 
jugement fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8 (cf Livret n°3). 

 

Article R. 626-47 

 

Le commissaire à l'exécution du plan signale, dans un rapport adressé au président du tribunal et au ministère public, l'inexécution 

du plan de la part du débiteur ou de toute autre personne. 

 

Le rapport fait état des observations du débiteur et propose éventuellement les solutions qui seraient de nature à permettre 

l'exécution du plan. 

 

Le commissaire à l'exécution du plan rend compte de sa mission au président du tribunal. 

 

Article R. 626-47-1 

 

Pour l'exécution de la mission prévue par le premier alinéa du I de l'article L. 626-27, le commissaire à l'exécution du plan saisit le 

président du tribunal aux fins d'obtention d'un titre exécutoire, s'il n'en dispose pas. Le président statue par ordonnance.  

 

Article R. 626-48 

 

En application du I de l'article L. 626-27, le tribunal est saisi aux fins de résolution du plan par voie de requête ou, le cas échéant, 

dans les formes et selon la procédure prévue à l'article R. 631-4 (cf Livret n°3). Il statue dans les conditions de l'article L. 626-9, 

le commissaire à l'exécution du plan étant entendu ou dûment appelé et présentant son rapport en lieu et place de celui de 

l'administrateur. 

 

Lorsque le tribunal décide la résolution du plan en application du troisième alinéa du I de l'article L. 626-27, il ouvre, dans le 

même jugement, une procédure, selon le cas, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du débiteur.  

 

Le jugement est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de son prononcé aux personnes qui ont qualité pour interjeter 

appel, à l'exception du ministère public. 

 
Il est communiqué aux personnes mentionnées à l'article R. 621-7 (cf Livret n°3). 

 

Le jugement qui décide la résolution du plan fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. 

 

Article R. 626-49 

 

Pour l'application du III de l'article L. 626-27, le commissaire à l'exécution du plan transmet au greffier la liste des créances 

admises à ce plan en déduisant, pour chacune d'elles, les sommes déjà perçues. Le greffier porte cette liste sur l'état des créances 

de la nouvelle procédure. 

Dans les mêmes conditions, les créances portées sur la liste mentionnée à l'article R. 622-15 ou à l'article R. 641-39 et qui n'ont 

pas été rejetées sont portées par le greffier sur l'état des créances de la nouvelle procédure. 

 

Article R. 626-50 

 

Lorsqu'il est saisi en application de l'article L. 626-28, le tribunal statue au vu d'un rapport établi par le commissaire à l'exécution 

du plan. 

La décision du tribunal est communiquée au ministère public. 

A l'initiative du débiteur, les décisions relatives à la procédure sont radiées des registres sur lesquels elles ont été port ées. 

 

Article R. 626-51 

 

Dans les deux mois qui suivent l'achèvement de sa mission, le commissaire à l'exécution du plan dépose un compte-rendu de fin 

de mission dans les conditions des articles R. 626-39 et R. 626-40. L'article R. 626-41 est applicable. 
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Titre III : Du redressement judicaire 

 

Article L. 631-19 

I.- Les dispositions du chapitre VI du titre II, à l'exception des troisième et quatrième alinéas de l'article L. 626-1, sont applicables 

au plan de redressement, sous réserve des dispositions qui suivent.  

 

Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de présenter aux comités 

de créanciers les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour l'application de l'article L. 626-2-1, la 

consultation est faite par l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné un. Les comités se prononcent sur chacune des propositions 

faites. Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures qui sont 

soumises au vote des comités de créanciers. Lorsqu'une ou plusieurs personnes autres que les associés ou actionnaires s'engagent à 

exécuter le plan de redressement, sous la condition d'une participation au capital de la société à l'égard de laquelle la pro cédure a 

été ouverte, le projet de plan voté par les comités prévus à l'article L. 626-30 et, s'il y a lieu, par l'assemblée prévue par l'article L. 

626-32, est soumis aux assemblées mentionnées à l'article L. 626-3. Les assemblées sont appelées à délibérer sur chacun des 

projets de plan arrêtés. 

II. - En cas de modification du capital social ou de cession des droits sociaux prévue dans le projet de plan ou dans le plan, les 

clauses d'agrément sont réputées non écrites. 

 

III.- Le plan est arrêté par le tribunal après que la procédure prévue au I de l'article L. 1233-58 du code du travail a été mise en 

œuvre par l'administrateur. L'avis du comité d'entreprise et, le cas échéant, celui du comité d'hygiène et de sécurité des conditions 

de travail et de l'instance de coordination sont rendus  au plus tard le jour ouvré avant l'audience du tribunal qui statue sur le plan. 

L'absence de remise du rapport de l'expert mentionné aux articles L. 1233-34, L. 1233-35, L. 2325-35 ou L. 4614-12-1 du code du 

travail ne peut avoir pour effet de reporter ce délai.  

Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement , sur simple 

notification de l'administrateur, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs  du 

travail.  

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, l'administrateur met en œuvre la procédure p révue au II de l'article L. 

1233-58 dans le délai d'un mois après le jugement. Le délai de huit jours mentionné au II du même article court à compter de la 

date de la réception de la demande qui est postérieure au jugement arrêtant le plan. Lorsque le licenciement concerne un salarié 

bénéficiant d'une protection particulière en matière de licenciement, l’intention de rompre doit être manifestée dans le délai d'un 

mois prévu à l’alinéa précédent. 

 

I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II, à l'exception des troisième et quatrième alinéas de l'article L. 626-1, sont applicables 

au plan de redressement, sous réserve des dispositions qui suivent.  

 

Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de présenter aux classes 

de parties affectées les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour l'application de l'article L. 626-2-1, la 

consultation est faite par l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné un. Les classes se pro noncent sur chacune des propositions 

faites. Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures qui sont 

soumises au vote des classes de parties affectées.  

 

Toute partie affectée peut soumettre un projet de plan qui fera l'objet d'un rapport de l'administrateur et sera soumis, ainsi que 

celui proposé par le débiteur, au vote des classes conformément aux conditions de délai et aux modalités fixées par décret en  

Conseil d'Etat.  

 

Lorsque le projet de plan adopté conformément aux dispositions de l'article L. 626-30-2 et, le cas échéant, de l'article L. 626-32, 

n'est pas celui proposé par le débiteur, il donne lieu aux communications prévues à l'article L. 626-8.  

 

Lorsque le plan n'est pas approuvé conformément aux dispositions de l'article L. 626-30-2, il peut être arrêté par le tribunal sur 

demande du débiteur, de l'administrateur judiciaire avec l'accord du débiteur ou d'une partie affectée. Il peut être imposé a ux 

classes qui ont voté contre le projet de plan dans les conditions prévues au I, à l'exclusion de son premier alinéa, et au II l'article L. 

626-32.  

 

Les dispositions des articles L. 631-19-1 et L. 631-19-2 sont inapplicables au plan ainsi adopté ou arrêté.  

 

En l'absence d'adoption du projet de plan conformément aux dispositions de l'article L. 626-31 ou de l'article L. 626-32 et du 

présent article, les dispositions de la section III du chapitre VI du titre II ne sont plus applicables et un nouveau projet de plan est 

élaboré dans les conditions prévues au présent titre.  

 

II.-En cas de modification du capital social ou de cession des droits sociaux prévue dans le projet de plan ou dans le plan, les 

clauses d'agrément sont réputées non écrites.  

 

 Articles L. 626-1 à L. 626-28 : cf ci-avant 

 Articles L.626-29 à L. 626-35 : cf Livret n°6  sur les comités de créanciers  
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Titre III : Du redressement judicaire 

 

 

Article R. 631-34 

 

Les articles R. 626-1 à R. 626-3, relatifs à la convocation des assemblées, sont applicables à la procédure de redressement 

judiciaire. 

Toutefois, pour l'application de l'article L. 626-3, l'administrateur convoque les assemblées si les dirigeants n'y procèdent pas. 

 

Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 631-19, la partie affectée qui entend soumettre des propositions transmet 

celles-ci au débiteur et à l'administrateur, par tout moyen, au plus tard quinze jours avant la date du vote sur le projet de plan 

présenté par le débiteur. Les propositions des parties affectées transmises dans ce délai avec l'ensemble des informations prévues, 

sont présentées aux classes par l'administrateur, suivant les modalités prévues pour le vote sur le projet de plan du débiteu r. 

 

Article R. 631-34-1 

 

Lorsque le ministère public demande, en application de l'article L. 631-19-1, que l'adoption du plan soit subordonnée au 

remplacement d'un ou plusieurs dirigeants, il saisit le tribunal par une requête indiquant les faits de nature à motiver cett e 

demande. 

 

Le président du tribunal fait convoquer, à la diligence du greffier, le ou les dirigeants de la personne morale dont le remplacement 

est demandé, quinze jours au moins avant l'audience, par acte d'huissier de justice. A cette convocation est jointe la requêt e du 

ministère public. 

 

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé, le cas échéant, le débiteur, l'administrateur s'il en a été désigné, le 

mandataire judiciaire ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel de la délégation du 

personnel du comité social et économique. 

 

Le jugement est signifié à la diligence du greffier à chaque dirigeant en cause et au représentant légal de la personne morale. Les 

personnes citées à l'article R. 621-7 ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel de la 

délégation du personnel du comité social et économique sont avisés de ce jugement. 

 

Article R. 631-34-2 

 

L'administrateur s'il en a été désigné ou le mandataire judiciaire convoque les organes sociaux compétents aux fins de délibérer 

sur la demande de remplacement. 

Le tribunal statue sur le plan au vu de cette délibération. 

 

Article R. 631-34-3 

 

Le mandataire prévu au deuxième alinéa de l'article L. 631-19-1 peut être l'administrateur judiciaire. 
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Suite Article L. 631-19 

 

III.-Le plan est arrêté par le tribunal après que l'administrateur a mis en œuvre la procédure prévue au I de l'article L. 1233-58 du 

code du travail. Le comité social et économique rend son avis au plus tard le jour ouvré avant l'audience du tribunal qui statue sur 

le plan. L'absence de remise du rapport de l'expert mentionné aux articles L. 1233-34, L. 1233-35, L. 2325-35 ou L. 4614-12-1 du 

code du travail ne peut avoir pour effet de reporter ce délai.  

 

Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement, sur simple 

notification de l'administrateur, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs  du 

travail. 

 

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, l'administrateur met en œuvre la procédure prévue au II de l'article L. 

1233-58 du code du travail dans le délai d'un mois après le jugement. Le délai de huit jours mentionné au II du même article court  

à compter de la date de la réception de la demande qui est postérieure au jugement arrêtant le plan.  

« Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière en matière de licenciement, l'intention de 

rompre doit être manifestée dans le délai d'un mois prévu à l'alinéa précédent. 

 

Article L. 631-19-1 

 

Lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du ministère public, peut subordonner l'adop tion du 

plan au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise. A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal pe ut 

prononcer l'incessibilité des parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par u n ou 

plusieurs dirigeants de droit ou de fait et décider que le droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un 

mandataire de justice désigné à cet effet. De même, il peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou v aleurs 

mobilières donnant accès au capital détenu par ces mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à dire d'expert. Le  tribunal 

statue après avoir entendu ou dûment appelé les dirigeants et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du  

personnel la ou les personnes désignées par le comité social et économique. Les dispositions du présent article ne sont pas 

applicables lorsque le débiteur exerce une activité professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire.  

 

Article L. 631-19-2  

 

Lorsque la cessation d'activité d'une entreprise d'au moins cent cinquante salariés ou constitua nt, au sens de l'article L. 2331-1 du 

code du travail, une entreprise dominante d'une ou de plusieurs entreprises dont l'effectif total est d'au moins cent cinquan te 

salariés est de nature à causer un trouble grave à l'économie nationale ou régionale et au  bassin d'emploi et si la modification du 

capital apparaît comme la seule solution sérieuse permettant d'éviter ce trouble et de permettre la poursuite de l'activité, après 

examen des possibilités de cession totale ou partielle de l'entreprise, le tribunal peut, à la demande de l'administrateur judiciaire ou 

du ministère public et à l'issue d'un délai de trois mois après le jugement d'ouverture, en cas de refus par les assemblées 

mentionnées au I de l'article L. 631-19 d'adopter la modification du capital prévue par le projet de plan de redressement en faveur 

d'une ou de plusieurs personnes qui se sont engagées à exécuter celui-ci : 

 

 1° Désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée compétente et de voter l'augmentation de capital en lieu et place d es 

associés ou actionnaires ayant refusé la modification de capital, à hauteur du montant prévu par le plan.  

L'augmentation de capital doit être réalisée dans le délai maximal de trente jours à compter de la délibération. Elle peut êt re 

libérée par les personnes qui se sont engagées à exécuter le plan de redressement, par compensation à raison du montant des 

créances sur la société qui ont été admises et dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet dans le plan.  

Si l'augmentation de capital est souscrite par apports en numéraire, les actions émises sont offertes par préférence aux 

actionnaires, proportionnellement à la partie du capital représentée par leurs actions ;  

 

2° Ou ordonner, au profit des personnes qui se sont engagées à exécuter le proje t de plan, la cession de tout ou partie de la 

participation détenue dans le capital par les associés ou actionnaires ayant refusé la modification de capital et qui détienn ent, 

directement ou indirectement, une fraction du capital leur conférant une majorit é des droits de vote ou une minorité de blocage 

dans les assemblées générales de cette société ou qui disposent seuls de la majorité des droits de vote dans cette société en  

application d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires, non contraire à l'intérêt de la société. Toute clause 

d'agrément est réputée non écrite. 
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Article R. 631-34-4 

 

Les articles R. 626-7 et R. 626-8, relatifs à la consultation des créanciers, et la sous -section 4 de la section 1 du chapitre VI du titre 

II du présent livre, relative au règlement des créances publiques, sont applicables à la procédure de redressement judiciaire.  

 

Article R. 631-34-5 

 

Lorsque les assemblées mentionnées à l'article L. 626-3 ont été appelées, en vain, à reconstituer les capitaux propres devenus 

inférieurs à la moitié du capital social, le procès -verbal des délibérations précise, le cas échéant, le sens du vote de chaque associé 

ou actionnaire. 

La feuille de présence est annexée à ce procès -verbal. 

 

Article R. 631-34-6 

 
La demande formée par l'administrateur judiciaire conformément à l'article L. 631-9-1 (cf livret n°3) est faite auprès du président 

du tribunal par assignation de la société. Le président du tribunal statue sur cette demande par ordonnance de référé.  

L'ordonnance fixe l'ordre du jour de l'assemblée. Elle est susceptible d'appel. 
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(Suite Article L. 631-19-2) 

 

Les associés ou actionnaires autres que ceux mentionnés au 2° disposent du droit de se retirer de la société et de demander 

simultanément le rachat de leurs droits sociaux par les cessionnaires. 

 

Lorsque le tribunal est saisi de la demande de cession, en l'absence d'accord entre les intéressés sur la valeur des droits d es 

associés ou actionnaires cédants et de ceux qui ont fait valoir leur volonté de se retirer de la société, cette valeur est déterminée à 

la date la plus proche de la cession par un expert désigné, à la demande de la partie la plus diligente, de l'administrateur ou du 

ministère public, par le président du tribunal. Le président statue en la forme des référés. L'ordonnance de désignation de l'expert 

n'est pas susceptible de recours. L'expert est tenu de respecter le principe du contradictoire. 

 

Lorsque le tribunal statue sur la demande prévue aux 1° ou 2°, les débats ont lieu en présence du ministère public. Le tribunal 

entend les associés ou actionnaires concernés, les associés ou actionnaires dirigeants, les créanciers ou tiers qui se sont e ngagés  à 

exécuter le plan et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel la ou les personnes désignées 

par le comité social et économique. A défaut de comité social et économique. A défaut de délégués du personnel, le tribunal 

entend le représentant des salariés élu mentionné à l'article L. 621-4. 

 

Le tribunal ne peut statuer sur la demande tendant à la cession qu'après avoir consulté l'Autorité des marchés financiers si les titres 

concernés sont cotés sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation soumis aux dispositions du II de 

l'article L. 433-3 du code monétaire et financier. Il est fait application, pour les actionnaires, des articles L. 433-1 et suivants du 

même code.  

 

Le tribunal statue par un seul et même jugement sur la cession et sur la valeur des droits sociaux cédés. Il désigne,  dans ce 

jugement, un mandataire de justice chargé de passer les actes nécessaires à la réalisation de la cession ordonnée et d'en verser le 

prix aux associés ou actionnaires cédants. 

 

Le tribunal subordonne l'adoption du plan à l'engagement du souscripteu r ou du cessionnaire des parts sociales, titres de capital ou  

valeurs mobilières donnant accès au capital de conserver ses droits pendant une durée qui ne peut excéder celle du plan.  

 

Le tribunal peut subordonner l'adoption du plan à la présentation, par les associés ou actionnaires souscripteurs ou cessionnaires, 

d'une garantie par un organisme de crédit, d'un montant égal à leurs engagements, figurant dans le plan de redressement. Il p eut 

également subordonner cette conversion de créances en parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de l'entreprise. 

 

Le plan est arrêté sous la condition du paiement comptant du prix par les associés ou actionnaires souscripteurs ou cessionna ires. 

A défaut, le tribunal prononce, à la demande d'un associé cédant, du débiteur, du commissaire à l'exécution du plan, du mandataire 

de justice ou du ministère public, la résolution de la souscription ou de la cession des parts sociales, titres de capital ou  valeurs 

mobilières donnant accès au capital. 

 

Le commissaire à l'exécution du plan vérifie que les associés ou actionnaires souscripteurs ou cessionnaires respectent leurs  

obligations. Il a qualité pour agir à l'encontre des souscripteurs ou cessionnaires pour obtenir l'exécution de leurs engagements 

financiers. Il informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel de l'exécution du plan de redressement,  ainsi 

que du respect de leurs engagements par les associés souscripteurs ou cessionnaires. 

 

Le tribunal peut modifier le plan en application de l'article L. 626-26 et du dernier alinéa de l'article L. 626-31 du présent code. 

 

En cas de défaillance d'un associé ou actionnaire souscripteur ou cessionnaire, le tribunal, saisi par le commissaire à l'exé cution du 

plan ou par le ministère public, par le comité d'entreprise ou, à défaut, par les délégués du personnel, peut prononcer la résolution 

du plan de redressement, sans préjudice de la réparation du préjudice subi. Il statue en présence du ministère public. Le prix payé 

par le souscripteur ou le cessionnaire reste acquis. 

 

Le présent article n'est pas applicable lorsque le débiteur exerce une activité professionnelle libérale soumise à un statut législatif 

ou réglementaire. 
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Article R. 631-34-7 

 

Pour l'application de l'article L. 631-9-1, les assemblées sont convoquées et tenues conformément aux dispositions non contraires 

du livre II. 

 
 Articles R. 626-1 à R. 626-8 (cf p 3-5) 

 

 

Article R. 631-35 

 

Les articles R. 626-17 à R. 626-51, à l'exclusion de l'article R. 626-18, des deuxième et troisième alinéas de l'article R. 626-20, et 

de l'article R. 626-22, sont applicables à la procédure de redressement judiciaire. 

 

Le greffier procède aux convocations et avis mentionnés à l'article R. 626-17 dès le dépôt au greffe du projet de plan par 

l'administrateur. 

 

Pour l'application de l'article R. 626-48, lorsque le tribunal décide la résolution du plan en application du troisième alinéa du I de 

l'article L. 626-27, il ouvre, dans le même jugement, la liquidation judiciaire du débiteur. 

 

 Articles R. 626-17 à R. 626-51 (cf p 9-23) 
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Article L.631-20 

 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 626-11, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant 

affecté ou cédé un bien en garantie ne peuvent se prévaloir des dispositions du plan. 

 

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 626-27, lorsque la cessation des paiements du débiteur est 

constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après  avis du ministère public, sa résolution et 

ouvre une procédure de liquidation judiciaire. Avant de statuer, le tribunal examine si la situation du débiteur répond aux 

conditions posées aux articles L. 645-1 et L. 645-2 et ouvre, le cas échéant, avec son accord, une procédure de rétablissement 

professionnel. 

 

Article L. 631-20-1 

 

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 626-27, lorsque la cessation des paiements du débiteur est 

constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et 

ouvre une procédure de liquidation judiciaire. 
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Article R. 631-36 

 

Lorsqu'en application du III de l'article L. 631-19 l'administrateur ou le débiteur prévoit dans  son projet de plan des licenciements 

pour motif économique, il joint au rapport déposé au greffe ou il produit à l'audience les documents suivants : 

 

1° Le procès-verbal des délibérations du comité d'entreprise ou des délégués du personnel consultés en ap plication de l'article L. 

321-9 du code du travail ; 

 

1° Le procès-verbal des délibérations du comité social et économique consulté en application de l'article L. 1233-58 du code du 

travail ; 

 

2° La copie de la lettre informant l'autorité administrative, en application de l'article L. 321-8 du code du travail, du projet de 

licenciement. 

 

Le jugement arrêtant le plan indique le nombre de salariés dont le licenciement est autorisé ainsi que les activités et catég ories 

professionnelles concernées. 
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Livrets disponibles 

Niveau 2, Cadre législatif & réglementaire 

1. Procédures amiables 

2. Sauvegarde accélérée 

3. Sauvegarde et Redressement, ouverture et organes des procédures & recours 

4. Sauvegarde et Redressement, période d’observation et bilan économique et social  

5. Sauvegarde et Redressement, passif 

6. Sauvegarde et Redressement, comités de créanciers 

7. Plan de sauvegarde et plan de redressement 

8. Cession d’entreprise 

9. La procédure de rétablissement professionnel 

10. Les prérogatives des Juges-Commissaires en présence d’un Administrateur judiciaire 

11. La procédure de traitement de sortie de crise 
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